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La DAEC s’est-elle pris les pieds dans le tapis ? 
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Dépôt 

En date du 3 septembre 2019, un arrêt du Tribunal cantonal (TC) de Fribourg remet en question la 

manière de traiter les révisions générales des plans d’aménagement locaux (PAL) mis à l’enquête 

avant l’adoption du plan directeur cantonal (PDCant). Le TC estime que la décision de la Direction 

de l’aménagement, de l’environnement et des constructions (DAEC) était non conforme au nouveau 

PDCant adopté le 2 octobre 2018. 

En décembre 2017, la DAEC avait décidé d’examiner les dossiers selon les termes de l’ancien 

PDCant, pour ne pas prétériter le travail accompli par les communes jusque-là. Le TC estime que 

ces dossiers doivent être examinés selon le nouveau PDCant qui stipule à l’art. 18 : 

Art. 18  Effets du plan directeur cantonal  
1
 Dès son adoption par le Conseil d’Etat, le plan directeur cantonal lie les autorités 

cantonales et communales. 

Article on ne peut plus clair ! Malgré cela, le Conseil d’Etat annonce le 11 septembre 2019 qu’il va 

faire recours au Tribunal fédéral (TF) contre la décision du TC. 

Les communes dépensent une énergie folle, du temps et beaucoup d’argent pour une révision 

générale de leur PAL, qui est un travail de longue haleine. Pour celles qui sont parvenues au stade 

de l’approbation, le constat est analogue et décourageant, l’allure est bien trop lente et le processus 

trop lourd. 

Bien plus préoccupant, force est de constater, qu’aujourd’hui, plus de 50 communes sont bloquées 

dans leur planification, touchées par la décision du TC qui demande l’application de l’art. 18 al. 1 

LATeC, ainsi que par la décision du Conseil d’Etat de recourir au TF. 

Il est difficile d’admettre que la DAEC, maîtresse en matière d’aménagement du territoire, a 

semble-t-il négligé les complexités et l’imbroglio générés par la votation de la LAT, ses 

conséquences, ainsi que les répercussions de son propre PDCant. 

Dans le cadre de l’approbation du PDcant par la Confédération, le Conseil d’Etat a de plus décidé 

de modifier la fiche T103 du PDCant et d’appliquer la qualité de desserte en transport public de 

niveau C au minimum pour toute augmentation de densification. Il faut savoir que les PAL bloqués 

par cet arrêt du TC devront dès lors appliquer cette nouvelle règle ! 

De plus, le PDCant mentionne que pour toutes extensions de zone à bâtir, par exemple pour l’ordre 

de priorité d’urbanisation 4 qui regroupe une très grande majorité de communes du canton, la 

commune doit avoir moins de 0.5 ha de surface de réserve à bâtir pour prétendre une extension ! Et 

que celle-ci ne peut excéder 1.5 ha ! 
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Avec le cumul de ces nouveaux critères à appliquer, autant dire que les communes concernées par 

cet arrêt peuvent repartir de zéro dans leur planification. Lesquelles devront en plus démontrer que 

pour une extension de zone à bâtir, celle-ci serait possible compte tenu du potentiel d’accueil des 

zones légalisées ! Sachant entre autres que personne n’est en mesure, aujourd’hui, de fixer les 

critères pour évaluer ce potentiel. 

Par ses décisions, le Conseil d’Etat dit avoir agi afin de soutenir au mieux les communes qui ont 

investi énormément dans leur PAL. Cette décision de recourir au TF n’est-elle pas un coup de 

massue supplémentaire qui ne fera que retarder encore et encore le processus ! 

Les communes concernées par cet arrêt s’inquiètent fortement des conséquences liées aux multiples 

incertitudes, soit l’insécurité du droit, blocage et délai de leur plan d’adoption, des surcoûts, etc., et 

du manque de communication. 

Devant ce nouveau PDCant et ses critères très stricts à appliquer pour prétendre à une extension de 

zone ou une densification, les communes décentralisées (principalement celles classifiées dans 

l’ordre de priorité d’urbanisation 4) sont très préoccupées. Elles estiment que l’on va 

inéluctablement devant une stratégie d’urbanisation à deux vitesses, avec très certainement des 

risques énormes et des conséquences dramatiques. Cette vision engendre une menace de disparition 

des services, des transports publics, des commerces, de la vie sociale, de notre culture, de nos 

valeurs, etc., avec le danger de voir ces communes perdre tout attrait. 

Questions : 

1. Quelles sont les raisons qui ont poussé le Conseil d’Etat à ne pas appliquer l’art. 18 al. 1 

LATeC ? Quelles étaient les garanties et avis de droit, qui ont motivé et légitimé le Conseil 

d’Etat de déroger à l’art. 18 al. 1 LATeC ? 

2. Pourquoi le Conseil d’Etat, en lieu et place de déroger à l’art. 18 al. 1 LATeC, n’a-t-il pas 

ordonné une planification d’approbation des PAL en cours de procédure avec un échéancier 

avant d’adopter son propre PDCant ? 

3. Pourquoi la DAEC reste muette et ne communique pas sur les solutions et mesures face à ce 

blocage ? Ne voit-elle pas d’autre issue à cette problématique que l’hypothétique décision 

favorable du TF ? 

4. Comment la DAEC prévoit-elle de traiter les communes qui dans leur planification avaient 

prévu une augmentation de la densification et qui dès lors devront appliquer la desserte 

niveau C, et donc ne pourront plus densifier ? Et comment prévoit-elle de traiter celles qui ont 

prévu des extensions de zone à bâtir que les critères du nouveau PDCant ne lui permettent 

plus ? Combien de PAL sont concernés par ces deux problématiques ? 

5. Comment le Conseil d’Etat envisage-t-il d’assumer cette situation envers les communes 

impactées par cet arrêt ? Quels délais et coûts cela va-t-il engendrer ? Prévoit-il de soutenir 

financièrement ces communes ? 

6. Pourrait-il y avoir des conséquences sur la délivrance de permis de construire pour les 

communes concernées par l’arrêt du TC ? Si oui lesquelles ? Comment seront traitées ces 

demandes d’autorisation de construire ? 

7. Pour les districts de la Broye et de la Glâne, districts qui ont une très forte croissance 

démographique, selon le PDCant, plus de 50 % des surfaces à bâtir supplémentaires sont 

prévues dans les territoires d’urbanisation en ordre de priorité 4. Le Conseil d’Etat peut-il 
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concrètement concevoir qu’il sera possible de légaliser ces surfaces au vu des critères du 

PDCant ? 

8. Pour quelles raisons le Conseil d’Etat a modifié la fichier T103 pour imposer une qualité de 

desserte pour toute densification ? La consultation a-t-elle été respectée ? 

9. Est-ce que les niveaux de desserte du PDCant doivent être appliqués uniquement aux PAL mis à 

l’enquête après le nouveau PDCant ou également à tous les PAL en vigueur, soit pour toutes 

demandes d’autorisation de construire ? 

10. Le Conseil d’Etat a-t-il évalué les conséquences sur les disparités et sur le développement à 

vitesses variables entre les zones centre et les communes décentralisées qui seront freinées à 

tout développement face au niveau de desserte C et aux critères des ordres de priorité 

d’urbanisation 3 et 4 à appliquer ? 

11. Pourquoi le Conseil d’Etat n’a-t-il pas tout simplement proposé une modification de la loi, en 

particulier l’art. 18 LATeC afin de permettre un régime transitoire pour les PAL en cours de 

procédure ? 

— 


